ASSOCIATION POUR L’AMELIORATION DU CADRE DE VIE

DES HABITANTS DE GUIPERREUX

( ASCAVIE )

Association déclarée sous le numéro 913012782

COMPTE RENDU DE LA REUNION DU 6 DECEMBRE 2003 AVEC M. LE MAIRE DE MONTLHERY

Participants :

AM. Lucien PORNIN, Maire de Montlhéry

Jean-Pierre GAUCHE, premier adjoint, chargé de l’urbanisme et des équipements publics

Gérard BERTRAND, Bernard LETESSIER et Jean-Yves VALIN (ASCAVIE) 

Objet :

Après avoir été alertée par plusieurs de ses adhérents sur la volonté de la Ville de Montlhéry d’installer en bordure des habitations de Guiperreux plusieurs zones destinées aux gens du voyage, l’ASCAVIE avait sollicité cette réunion pour connaître les intentions du Maire de Montlhéry. 
Après avoir remercié MM. Pornin et Gauché d’avoir accepté de les recevoir rapidement, les représentants de l’ASCAVIE font état des informations en leur possession, à savoir 

· la décision prise le 4 novembre 2003 par le Conseil Municipal de Montlhéry de procéder à la création d’une aire d’accueil des gens du voyage pour 11 caravanes à l’extrémité sud-est de sa commune, en bordure des habitations du hameau de Guiperreux, et d’acquérir à cet effet par voie d’expropriation 2 555 m² de terrain ;

· la décision concomitante du transfert sur le terrain mitoyen d’autres caravanes aujourd’hui installées route de Marcoussis ;

· la volonté d’acquisition par la municipalité de Montlhéry d’une grande partie de la zone de 20 000 m² indiquée au P.O.S. pour l’accueil des Gens du Voyage en bordure des habitations de Guiperreux (zone NAUL n°24, lieudit « La Basse Renardière »),

· l’installation récente d’une communauté de Gens du Voyage, implantée sur un terrain de cette zone n°24 chemin des Moulins.

 .

L’ASCAVIE explique :

· Que les habitants de Guiperreux estiment qu’il s’agit là d’une véritable provocation du fait que la zone de regroupement est située directement sous leurs fenêtres alors que, pour la Ville de Montlhéry, cet espace est reculé et destiné à être isolé à terme du reste de son territoire par l’autoroute C6. 

· Que le regroupement qui semble s’organiser dans cet espace irait à l’inverse de la volonté d’insertion des gens du voyage et viendrait s’ajouter aux communautés nomades qui résident déjà dans la zone de non aedificandi du projet C6, et créerait un ghetto dont l’espace occupé représenterait 1/3 de la surface de l’habitat du hameau de Guiperreux, ce qui deviendrait intolérable pour les résidents des hameaux de Linas et Longpont.

· Que ce ghetto composé de communautés de nomades très différentes concentrées et reléguées en bout de commune allait déséquilibrer gravement la vie sociale du quartier.

Avant toute autre action, l’ASCAVIE souhaite donc connaître les intentions exactes des élus de Montlhéry.  

MM. Pornin et Gauché rappellent tout d’abord l’obligation qui est faite aux communes de mettre une aire d’accueil à la disposition des gens du voyage. Pour Montlhéry, cette obligation porte sur une capacité de 11 caravanes du fait du nombre de ses habitants, soit 11 X 75 m² hors parties communes. La loi précise que ces aires doivent être réalisées d’ici mars 2005.

ASCAVIE fait remarquer que le bien fondé de réaliser une aire d’accueil n’est pas critiquable, mais que la localisation de l’aire d’accueil prévue n’est pas adaptée à sa vocation d’habitat et paraît non conforme à l’esprit et aux textes de la circulaire d’application du 5/7/2000 tant elle est isolée des activités et des services urbains et spécialisés de la commune.

M. Gauché fait ensuite remarquer que l’emplacement de l’aire d’accueil est réservé au P.O.S. de Montlhéry depuis 1996 et qu’il s’agit donc d’une information publique et officielle depuis cette date. Il ne peut indiquer si la commune de Longpont-sur-Orge avait fait connaître des observations à l’époque car il n’occupait pas encore ses fonctions actuelles. Il autorise l’ASCAVIE à consulter si elle le souhaite le rapport du Commissaire enquêteur car il s’agit d’un document public. 

MM. Pornin et Gauché ne seraient pas opposés à ce que l’aire d’accueil se réalise sur les terrains militaires du camp de Montlhéry comme ceci a déjà été suggéré, mais l’accord des autorités militaires n’est été acquis. Réfléchir dans le cadre d’une intercommunalité pourrait présenter d’autres alternatives, mais rien n’est en place pour le moment. Ils confirment donc que dans la situation actuelle ils ne peuvent que se conformer à la loi et aux spécifications du P.O.S. en vigueur et chercher à se mettre en conformité pour mars 2005.

Ceci étant dit sur l’aire d’accueil des gens du voyage, M. Pornin tient à affirmer que les autres acquisitions foncières en cours ou envisagées par la Marie dans le secteur considéré ont pour but non pas d’implanter de nouvelles personnes, mais au contraire de maîtriser la terre pour éviter le mitage et conserver sa vocation d’espace naturel. La politique suivie consiste donc à préempter dans ce but tous les espaces de ce secteur. 

Le transfert de caravanes jusqu’à présent installées près de Marcoussis est une opération ponctuelle à caractère privé, à l’initiative d’un promoteur. La commune a accepté un échange de terrains avec ce promoteur pour faciliter une opération immobilière et ainsi lui permettre d’effectuer ce transfert.

L’ASCAVIE s’étonne :

· que deux des trois opérations d’implantation soient réalisées très rapidement et sans « maîtrise » des terrains par la municipalité de Montlhéry,

· qu’un nouveau propriétaire puisse empierrer le chemin communal des moulins, sans accord des deux municipalités concernées Linas et Montlhéry.

M. Gauché précise que l’occupation du terrain chemin des Moulins a été faite malgré une volonté de préhension du terrain par la municipalité et, qu’une procédure de contentieux était engagée au tribunal pour faire annuler cette vente déguisée en donation.

A l’appui de leurs affirmations, MM. Pornin et Gauché présentent à l’ASCAVIE un plan d’aménagement de la zone sur lequel figure le long du chemin de Biron un espace boisé de 8 000 m² sur 40 m de profondeur. Ils indiquent que leur intention est de desservir à terme l’aire d’accueil par une route à aménager au sein de la zone et ils apportent les précisions suivantes sur les occupations figurant sur ce plan (les surfaces sont arrondies) :


[image: image1.emf]Surface totale de la zone réservée au P.O.S. 20 000    m²

Espaces déjà occupés : 5 000              m² restent : 15 000    m²

Espace boisé sur 40 mètres de profondeur : 8 000              m² 7 000      m²

Terrain en contentieux, déjà occupé suite à une donation : 2 500              m² 4 500      m²

Route prévue pour accès par le sud : 2 000              m² 2 500      m²

Aire d'accueil des gens du voyage (hors partie boisée) : 1 000              m² 1 500      m²

Terrain acquis par promoteur pour transfert (hors partie boisée) : 700                 m² 800         m²


M. Gauché attire l’attention sur le fait que de tels aménagements ne peuvent se réaliser que progressivement car ce sont les finances de la Ville de Montlhéry qui les prennent en charge.  

ASCAVIE demande que la municipalité de Montlhéry puisse lui communiquer ce plan, faire une information publique sur sa politique et son projet d’aménagement, prendre des engagements concrets à cet effet, abandonner cette localisation non adaptée pour l’installation de l’aire d’accueil et poursuivre la recherche d’un autre site.

M. Pornin répond qu’il ne peut transmettre ce plan pour le moment car il s’agit d’un document qui doit d’abord être approuvé par les autres élus. Il ne sera pas opposé ensuite à une information plus large, mais il tient avant toute chose à rencontrer le Maire de Longpont-sur-Orge auquel il a écrit le 5 novembre pour l’informer de la décision du Conseil Municipal. Il prendra prochainement rendez-vous avec lui à cet effet.

L’ASCAVIE remercie MM. Pornin et Gauché pour cet entretien. 
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		Surface totale de la zone réservée au P.O.S.								20,000		m²

		Espaces déjà occupés :		5,000		m²		restent :		15,000		m²

		Espace boisé sur 40 mètres de profondeur :		8,000		m²				7,000		m²

		Terrain en contentieux, déjà occupé suite à une donation :		2,500		m²				4,500		m²

		Route prévue pour accès par le sud :		2,000		m²				2,500		m²

		Aire d'accueil des gens du voyage (hors partie boisée) :		1,000		m²				1,500		m²

		Terrain acquis par promoteur pour transfert (hors partie boisée) :		700		m²				800		m²






